ARRETE SUSPENSION DES FONCTIONS (fonctionnaire) 
ou DU CONTRAT DE TRAVAIL (agent contractuel) DE M……………………………………..
DANS LE CADRE DU REFUS DE L’OBLIGATION VACCINALE
Le Maire (ou le Président) de …………………………………………………,
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale ;
Vu la loi n°2021-1040 du 5 août 2021 relative à la gestion de la crise sanitaire ; 
(Pour les agents contractuels) Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ;

(Pour les fonctionnaires stagiaires) Vu le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicable aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale ;
Vu le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 prescrivant les mesures générales nécessaires à la gestion de la sortie de crise sanitaire et notamment ses articles 2-1 à 2-4 et 47-1,
(Pour les agents contractuels) Vu le contrat à durée déterminée en date du …/…/…… recrutant M………………………………………………………………… du …/…/…… au …/…/…… dans le grade de ……………………………………. ;

ou Vu le contrat à durée indéterminée en date du …/…/…… recrutant M………………………………………………………………… à compter du …/…/…… dans le grade de ……………………………………. ;
Considérant que les personnels figurant sur la liste mentionnée à l’article 12 I. de la loi 
n° 2021-1040 du 05/08/2021 doivent être vaccinés contre la covid-19, sauf contre-indication médicale reconnue ;
Considérant que l’intéressé exerçant ses fonctions au sein de l’un de ces établissements ou étant ……………………………….. (préciser le grade ou l’emploi) figurant sur la liste mentionnée à l’article 12 I. de la loi n° 2021-1040 du 05/08/2021  ;
Considérant que M……………………….. n’a pas produit le justificatif nécessaire à l’exercice de ses fonctions ;

Considérant que l’agent a été informé des conséquences qu’emporte l’interdiction d’exercer son activité sur son emploi ainsi que des moyens de régulariser sa situation ;

ARRETE

ARTICLE 1 :
M…………………………………………………………………, né le …/…/……, fonctionnaire relevant du grade de …………………………………… (préciser le grade), est suspendu de ses fonctions à compter du ………………………. jusqu’à la présentation du justificatif requis pour l’exercice des fonctions.
OU 

ARTICLE 1 :
Le contrat de travail de M…………………………………………………………………, né le …/…/……, agent contractuel, …………………………………… (préciser le grade), est suspendu à compter du ………………………. jusqu’à la présentation du justificatif requis pour l’exercice des fonctions.

ARTICLE 2 : 
Pendant cette période, le versement de la rémunération de M………………………………………………………………… est interrompu.
ARTICLE 3 : 
La période de suspension n’est pas assimilée à une période de travail effectif pour la détermination de la durée des congés payés ainsi que pour les droits acquis par l’agent au titre de son ancienneté. 

Pendant cette suspension, l’agent conserve le bénéfice des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles il a souscrit. 

ARTICLE 4 : 
(Pour les agents contractuels en contrat à durée déterminée) Lorsque l’échéance du contrat à durée déterminée intervient au cours de la période de suspension, le contrat prend fin au terme initialement prévu.
ARTICLE 4 OU 5 :
Le présent arrêté sera :

- notifié à l’agent,

- transmis au comptable de la collectivité.
Fait à …………………………………………,

Le ………………………………………………,

Le Maire (ou le Président),

NOTIFIE A L’AGENT LE :

(date et signature)

Le Maire (ou le Président),

· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par l’application informative « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.
OU
· pour les collectivités ayant conventionné avec le CDG59, pour la médiation préalable obligatoire (M.P.O.) : « En application du décret n° 2018-101 du 16/02/2018 et eu égard à la convention d’adhésion à la M.P.O. signée par la collectivité avec le Cdg59, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la présente notification auprès du Médiateur placé auprès du Cdg59 dont les coordonnées sont les suivantes : Recours à la Médiation Préalable Obligatoire auprès du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord – 14 Rue Jeanne Maillotte – CS 71222 – 59013 LILLE CEDEX ».

Page 1 sur 2

